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Ayant ainsi constate sa competence et la recevabilite de l'action, 
le Tribunal retient en une phrase que la defenderesse n'avait pas 
conteste le bien-fonde de l'action justifiant ainsi la condamnation a 
paiement du prix de vente avec interets en sus. 
4 - Nonobstant l'ancrage consomme de la CVIM dans !es 
consciences des juges allemands, la decision du Tribunal trahit 
encore quelques flottements, tenant d'un maniement trop instinctif 
des outils necessaires au reglement de conflits de lois et de juridic-
tions. Un litige impliquant la CVIM ne sera sans doute jamais 
veritablement une affaire de routine pour le juge national. Assure-
ment, le salut ne pourra etre espere que par la mise en oeuvre d'une 
politique de petits pas. La nouvelle « Convention de Bruxelles » 
etablie SOUS forme de reglement europeen (n° 44-2001 du 22 dec. 
2000, D. 2001, p. 416; l'entree en vigueur est programmee le ler 
mars 2002) en temoigne : eile propose entre autre une nouvelle for-
mule plus rationnelle de l'art. 5, 1 ° instituant une competence juri-
dictionnelle unique pour toute obligation decoulant d'un contrat de 
vente de marchandises. • 
B. Autriche 
DEFAUT DE CONFORMITE 
Determination du defaut de conformite seJon Ja 
regJementation en vigueur dans Je pays du vendeur 
Ce sont les standards en vigueur dans le pays du vendeur qui deter-
minent si la marchandise est propre aux usages auxquels serviraient 
habituellement des marchandises du meme type selon les termes de 
l'art. 35, al. 2, a CVIM; 
Ces usages habituels n'exigent pas que les marchandises vendues 
respectent la reglementation relative a la securite, la signalisation et 
la composition des biens applicable dans le pays de l'importateur. 
Pareille reglementation ne doit etre respectee que si eile existe ega-
lement dans le pays du vendeur ou en cas de convention des parties 
ou encore si eile avait ete portee a la connaissance du vendeur lors de 
la conclusion du contrat selon l'art. 35, al. 2, b CVIM. 
Cour supreme {Oberster Gerichtshof), 13 avr. 2000 
(Sommaire in Zeitschrift fiir Internationales Privat - und Ve,fahrensrecht [IP Rax} 
2001, 149 s.; chronique de P Sch/echtriem, Noch einmal : Vertragsgemäße Bes-
chaffenheit der Ware bei divergierenden öffentlich - rechtlichen Qualitätsvorgaben, 
IPRax 2001, 161-163) 
Mots-cles : VENTE • Vente internationale de marchandises • Obligation de livrai-
son • Conformite • Defaut • Usage habituel • Reglementation interne * Vendeur 
Observations d'Ulrike Babusiaux 
/ I.: arret se prononce sur une question bien connue et fort impor-
tante en pratique: Ja conformite de la marchandise au sens de l'art. 
35, al. 2 CVIM doit-elle se definir selon Ja reglementation technique 
du pays du vendeur ou selon celle du pays de l'acheteur? La Cour 
supreme d' Autriche adopte une solution conforme a celle de la Cour 
federale de justice allemande (BGH, 8 mars 1995, D. 1997, Somm. 
p. 217, obs. C. Witz, dans Je meme sens, Cour federale de premiere 
instance, Eastern District de Louisiane, 17 mai 1999, D. 1999, 
Somm. p. 369, obs. M.-F. Papandreou-Deterville) et preconisee par 
Ja doctrine dominante. Cette position ne reste pas moins contestee, 
comme l'atteste Ja reaction d'un eminent commentateur (P. Schlech-
triem, obs. prec.). 
Les faits de l'espece sont pour l'essentiel !es suivants: en 1985, 
un vendeur etabli en Allemagne livre plusieurs machines d'occasion 
a un acheteur en Autriche, specialise dans la revente de machines. 
I.:acquereur refuse de payer le solde du prix (70 000 DM) au motif 
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JURISPRUDENCE 
C ommaires commentes 
que l'une des machines ne dispose pas de Ja signalisation CE et 
contrevient ainsi au reglement autrichien relatif a la securite des 
machines (Österreichische Maschinen-Sicherheitsverordnung), ce 
qui rend Ja marchandise non conforme au contrat et justifie ainsi une 
reduction du prix. Le vendeur replique que Ja loi allemande sur la 
securite des appareils (Gerätesicherheitengesetz) ne requiert pas cette 
signalisation, !es machines etant ainsi conformes au contrat. La 
reglementation autrichienne n'aurait aucun impact selon lui sur !es 
qualites requises par l'usage habituel de la marchandise. 
Le Tribunal de premiere instance deboute Je vendeur de sa 
demande en paiement du prix et applique ä cet effet Je droit natio-
nal allemand designe par !es regles du droit international prive. La 
cour d'appel infirme le jugement en relevant l'applicabilite de la 
CVIM et constate qu 'une signalisation CE etait necessaire selon le 
reglement de securite autrichien, dont la violation entraine Ja non-
conformite de la marchandise livree sur le territoire autrichien. 
La Cour supreme d 'Autriche casse l'arret en enorn;ant: « La 
demanderesse conteste a juste titre la position de la cour d'appel, 
selon laquelle la conformite de la marchandise au sens de l' art. 35 
CVIM dependrait des normes de securite autrichiennes. Selon l'art. 
35, al. ler, le vendeur doit livrer des marchandises dont Ja quantite, 
la qualite et le type repondent a ceux qui sont prevus au contrat. Si 
!es parties a un contrat de vente internationale ont omis de specifier 
!es conditions de conformite dans leur convention, celles-ci sont 
determinees par le standard minimal de l' art. 35, al. 2 CVIM. [ ... ]. 
La conformite aux usages habituels suit en principe les standards en 
vigueur dans le pays du vendeur. Elle n'implique pas que les mar-
chandises correspondent a la reglementation relative a Ja securite, la 
signalisation ou Ja composition en vigueur dans Je pays importateur. 
[ ... ] Le seul fait que l'acheteur ait communique au vendeur le pays 
de destination n' implique pas que le vendeur soit oblige de respec-
ter les regles determinees de droit public de ce pays ». 
Faute d 'elements de fait suffisants pour appliquer ces principes a 
l'espece, Ja Cour renvoie l'affaire devant !es juges du fond. Elle 
laisse en suspens Ja question de savoir si Ja signalisation CE est ega-
lement necessaire en droit allemand, ce qui rendra applicable l'ex-
ception retenue par la Cour selon laquelle !es exigences legales du 
pays de l'acheteur sont « determinantes dans l'hypothese ou elles 
existent aussi dans Je pays du vendeur ». La decision est neanmoins 
consideree comme un arret de principe eu egard aux termes clairs et 
precis employes par Ja Cour (P. Schlechtriem, loc. cit., 161, 162, 
note 5). 
1 - Pouvant s'abriter derriere la doctrine quasiment unanime et 
l'arret de la Cour federale allemande de justice, Ja Cour s 'est 
contentee d'une argurnentation relativement succincte. Elle affirme 
que l'on ne peut attendre du vendeur qu'il connaisse !es dispositions 
legales specifiques de !'Etat de l'acheteur ou de l'utilisateur et que 
c' est l 'affaire de l' acheteur de se preoccuper de cette reglementation 
et de !'integrer dans Je champ contractuel, que ce soit en vertu de l'art. 
35, al. !er ou de l'art. 35, al. 2, b CVIM. I.:on aura reconnu les argu-
ments classiques utilises par la doctrine dominante (V not. : C. M. 
Bianca in Bianca et Bonei!, op. cit., Art. 35, n° 25.1 ; V Heuze, 
op. cit. , n° 294; Neumayer et Ming, op. cit. , Art. 35, lit. a, 6). 
Selon Ja Cour, ce principe re<;:oit exception lorsque !es exigences 
legales du pays de l'acheteur existent aussi dans Je pays du vendeur, 
si elles ont ete convenues par !es parties ou si elles ont ete commu-
niquees au vendeur lors de la conclusion du contrat. Notons qu'ä ces 
exceptions adrnises en l'espece par Ja Cour, il y a lieu d 'en ajouter 
d'autres proposees par des auteurs soucieux de restreindre Je champ 
d'application de ce principe assurement tres favorable au vendeur. 
Des limites au principe peuvent tenir aux qualites du vendeur (par 
ex. taille de l' entreprise, V C. Witz, obs. prec.; exportation reguliere 




tances ayant entoure Ja formation du contrat (V V. Heuze, op. cit., 
n° 294: !'initiative de prospecter dans Je pays de l'acheteur). 
2 - II ne saurait etre question de reprendre entierement !es termes 
du debat. RappelonE cependant !es arguments presentes par I' opinion 
minoritaire, notamment celle de M. Schlechtriem (V aussi : U. 
Ziegler, Leistungsstörungsrecht nach dem UN-Kaufrecht, ed. 
Nomos, Baden-Baden, 1995, p. 70; Honnold, op. cit. , n° 225). 
Ces auteurs s'attaquent aux fondements de la position dominante 
et contestent Je bien-fonde de la solution qui consiste a faire sup-
porter par l'acheteur et non par Je vendeur !es consequences du non-
respect de Ja reglementation de droit public (P. Schlechlriem, IPRax 
1996, p. 12 s. ; P. Schlechlriem, IPRax 2001, p. 162). 
M. Schlechtriem s'appuie notamment sur l'art. 42 CVIM qui pre-
voit l'obligation du vendeur de livrer des marchandises libres de tout 
droit ou pretention d'un tiers fonde sur Ja propriete intellectuelle, si 
Je vendeur connaissait ou ne pouvait ignorer ce droit ou cette pre-
tention au moment de la conclusion du contrat. Selon l'art. 42 
CVIM, !es droits ainsi vises sont ceux reconnus par Ja loi de !'Etat 
Oll !es marchandises vont eire revendues ou utilisees selon !es pre-
visions des parties ou, a defaut d'une telle prevision, selon Ja loi de 
!'Etat Oll l 'acheteur a son etablissement. Or, selon ce courant 
doctrinal, l'absence de tout droit de propriete intellectuelle d'un tiers 
n'est qu 'un element parmi d'autres pour determiner si Je bien peut 
eire pleinement utilise par l'acheteur. Si l'art. 42 CVIM se refäre 
pour apprecier cet element aux conditions en vigueur dans Je pays 
de l'acheteur, ce pays devrait en principe etre egalement l'echelle 
d'appreciation des aulres elements determinants pour l'utilisation de 
Ja marchandise. Ainsi, en l'absence de previsions des parties, l'obli-
gation du vendeur de livrer une marchandise conforme au sens de 
l'art. 35 CVIM devrait s'apprecier selon !es exigences inherentes au 
pays de l'acheteur, sans qu' il y ait Iieu d'operer de distinctions quant 
a leur nature : seraient ainsi decisives non seulement !es conditions 
climatiques et !es donnees culturelles par exemple, mais aussi Ja 
reglementation de droit public en vigueur dans Je pays de 
destination. 
Les interets du vendeur n'en seraient pas moins preserves selon 
l' opinion minoritaire, car sa responsabilite est soumise a des condi-
tions supplementaires. A l 'instar de l'art. 42 CVIM, l'art. 35, al. 2, 
b, soumet la responsabilite du vendeur a sa connaissance des speci-
ficites du pays de l'acheteur et a la condition que I'acheteur s'en est 
remis a Ja competence ou a l'appreciation du vendeur et qu'il 
n 'etait pas deraisonnable de sa part de Je faire. Par ailleurs, dans 
l'hypothese visee par l'art. 35, al. 2, a CVIM, il serait possible de 
recourir aux standards en vigueur dans Je pays du vendeur, si l'ache-
teur n'avait pas indique d'une maniere ou d'une autre Je pays de des-
tination. Au demeurant Je probleme ne se pose qu'en I'absence de 
regles communes dans Je pays du vendeur et de l'acheteur. 
3 - Les arguments presentes par Ja doctrine minoritaire meritent a 
l'evidence d'etre pris en consideration. Nous nous permettons 
d'emettre !es remarques suivantes. 
Premierement, la position dominante n'explique pas toujours 
suffisarnment bien pourquoi le vendeur ne devrait pas eire tenu de 
livrer une marchandise conforme aux dispositions legales du pays de 
I'acheteur. Jusqu'a present !es arguments de Ja position minoritaire 
n'ont pas fait l'objet d'une critique approfondie. 
Deuxiemement, quant a l'argumentation de M. Schlechtriem, 
quelques doutes subsistent quant a Ja rectitude de ses premisses. I;on 
peut se demander si l'art. 42 CVIM, qui sanctionne Je defaut de 
conformite juridique dans Je domaine precis des droits intellectuels, 
peut vrairnent servir de modele a Ja responsabilite pour non-confor-
mite du bien, alors que Ja Convention distingue nettement, comme 
Ja plupart des systemes juridiques en Europe, Ja conformite mate-
rielle de Ja conformite juridique. Peut-on reellement tirer de l'art. 42 
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CVIM Je principe que Ja Convention ait entendu soumettre le 
vendeur a l'ensemble des conditions du pays de I'acheteur? La refe-
rence au pays de destination ou de l'acheteur n'a-t-elle pas ete 
corn;ue, a l'art. 42 CVIM, comme un moyen de protection particu-
Iier du vendeur dans I 'hypothese Oll un acheteur invoque !es droits 
ou pretentions de tiers sur un autre territoire, qui serait sans relation 
avec Je contrat ? 
Troisiemement, il nous semble que si l'opposition entre !es deux 
opinions est forte sur le plan des principes, eile l'est moins en pra-
tique, eu egard notamment a l'importance conferee a Ja volonte des 
parties par Ja doctrine dominante. Par ailleurs, l'opinion minoritaire 
ne semble pas faire prevaloir !es standards en vigueur dans le pays 
de l'acheteur dans l'hypothese du silence complet garde sur le pays 
de destination (V position precedente de P. Schlechtriem, The 
Seller's obligation under the United Nations Convention on Conlract 
for the International Sale of Goods in : Galston/Smit, International 
Sales : The United Nations Convention on Contracts for the 
International Sale of Goods, ed. Matthew Bender, New York, 1984 
par rapport a Ja position defendue par Je meme auteur, IPRax 2001 , 
p. 163). 
Selon nous, l'opposition se traduit essentiellement dans l'hypo-
these Oll l'acheteur s'est contente d'indiquer Je pays de destination 
sans donner de plus amples informations : alors que Ja Cour supreme 
d' Autriche dispense Je vendeur de l'obligation de livrer une mar-
chandise conforme a la reglementation de droit public en vigueur 
dans le pays de l'acheteur, M. Schlechtriem aboutit a Ja solution 
contraire : le vendeur qui connaissait l 'utilisation du bien doit livrer 
un bien conforme a cette finalite. 
I;on ne saurait considerer le debat comme definitivement tranche. 
II importe que la doctrine prenne davantage position. Quoiqu'il en 
soit, une jurisprudence commune du plus haut degre s'est constituee 
dans !es pays germanophones, Ja Cour supreme d' Autriche ayant 
emboite Je pas a la Cour federale allemande de justice. Les autres 
Cours supremes suivront-elles cet exemple? • 
RESOLUTION 
Lieu de restitution et de resolution amiable 
Dans la mesure ou les parties n'ont pas regle dans leur accord les 
consequences juridiques de la resolution, notamment la repartition 
des risques, le lieu d'execution ou la charge des coüts, cette lacune 
doit etre comblee selon l'art. 7, al. 2 CVIM par le recours aux art. 81 
et suivants de la CVIM ; 
Le lieu d'execution de l'obligation de restitution doit etre deter-
mine gräce a la transposition des obligations primaires par un effet 
de miroir aux obligations de restitution, ce qui correspond a un prin-
cipe general de la Convention et ne necessite pas le recours au droit 
national. 
Cour supreme (Oberster Gerichtshof), 29 juin 1999 
(Consultable in CISG-Online, 11 ° 483 ; sommaire in TranspR-IHR 1999, 48, note 
C. Thiele) 
Mots-cles : VENTE • Vente internationale de marchandises • Resolution • Res-
titution pour inexecution • Resolution amiable • Restitution • Lieu de restitution 
• Repartition des risques • Lacune de la convention 
Observations d'Ulrike Babusiaux 
/ Un fournisseur allemand vend a un acheteur autrichien des pla-
teaux de lambris tailles et perfores d'un tiers fabricant, Ja livraison 
devant s'operer « a I'usine » (ab Werk). La livraison d'octobre 1992 
contenant uniquement des plateaux non tailles ni perfores, l'acheteur 
refuse Ja reception de la marchandise. Suivant un accord telepho-
nique avec Je vendeur, il charge alors une entreprise de transport de 
reexpedier Ja marchandise au fabricant. Celui-ci receptionne Ja mar-






























chandise le 29 octobre sans emettre de reserves sur la lettre de trans-
port. C'est seulement le lendemain qu'il constate que !es plateaux 
sont endommages et qu'ils peuvent etre « mis au feu », selon son 
expression. Le vendeur assigne alors l'acheteur en dommages-
interets en invoquant que Ja deterioration des plateaux est due au 
transport et qu' il a subi une perte a hauteur de 16 140, 10 DM. 
En appliquant le droit national allemand, !es juges de premiere ins-
tance ont deboute Je vendeur de son action sur Je fondement qu'il 
n'avait pas etabli l'origine du dommage et que son action etait pres-
crite. Le Tribunal regional superieur de Vienne a infirme, en tant que 
juridiction d ' appel, Je jugement defere en soulevant l' application de 
Ja CVIM et a renvoye l'affaire devant !es premiers juges afin qu' ils 
etablissent si l'acheteur pouvait s ' exonerer en prouvant que l'inexe-
cution de l'obligation de restitution etait due a un empechement 
independant de sa volonte au sens de l'art. 79 CVIM. 
La Cour supreme d' Autriche, statuant sur recours extraordinaire, 
casse l'arret de Ja cour d'appel et retablit, en appliquant Ja CVIM, 
Ja solution des juges de premiere instance. Selon eile, l 'acheteur a 
regulierement execute son obligation de restitution en remettant !es 
plateaux au transporteur, et des lors, !es risques du transport incom-
baient au vendeur. 
Pour arriver a cette conclusion, !es Hauts magistrats ont du sur-
monter deux difficultes majeures. D'une part, Ja Convention de 
Vienne est silencieuse sur !es effets de la resolution amiable. D 'autre 
part, l'art. 81 , al. !er CVIM ne reglemente pas dans les details 
l ' obligation de restihltion. Afin de combler ces lacunes, l'arret fine-
ment motive et emaille de pas moins de trente references doctrinales 
degage des principes generaux au sens de l'art. 7, al. 2 CVIM. 
1 - La premiere constatation de Ja Cour est essentielle pour Ja 
comprehension de l'arret: meme si Je vendeur a livre des marchan-
dises non confonnes au contrat, l'acheteur n 'a pas fait valoir son 
droit de resolution unilaterale, mais !es parties ont resolu Je contrat 
d'un commun accord. La Cour rappelle qu'une teile convention est 
licite selon l'art. 6 CVIM et qu'elle n'est soumise a aucune forma-
lite selon l'art. 29 CVIM. Par ailleurs, l'art. 29 CVIM vise la reso-
lution amiable, qui entre ainsi dans Je champ d'application de Ja 
Convention, meme si cette demiere ne reglemente pas expressement 
!es consequences d'un tel accord (V D. Maskow in Enderlein, Mas-
kow et Strohbach, op. cit., vor Art. 8, n° 5 ; Reinhart, op. cit., vor 8, 
11° 2). Selon la Cour, Je comblement de cette lacune doit se faire 
selon !es principes generaux de Ja Convention et non par Je biais du 
droit national applicable. Ainsi, « dans la mesure ou !es parties n'ont 
pas reglemente dans leur accord !es consequences juridiques de la 
resolution, notamment Ja repartition des risques, Je lieu d'execution 
ou Ja charge des coüts, cette lacune doit etre comblee selon l'art. 7, 
al. 2 CVIM par Je recours aux art. 81 s. de Ja CVIM ». On ne peut 
qu'approuver cette demarche, respectueuse de Ja priorite de Ja 
Convention pour le comblement de lacunes qualifiees d'internes. 
2 - La Cour explique alors Je regime de Ja restitution pose par l'art. 
81 s. CVIM qu'elle entend appliquer a Ja resolution amiable. « Selon 
Ja Convention, le contrat n'est pas resolu apart entiere, mais est trans-
forme en une relation de restitution (Abwicklungsschuldverhältnis) . 
Les parties sont liberees de leurs obligations contractuelles princi-
pales, a l'exception des obligations de reparation ainsi que des [ .. . ] 
dispositions reglant !es suites de la resolution pour !es parties. [ ... ] La 
restitution a pour but d ' effacer !es consequences du conh·at deja (par-
tiellement) execute et cela sans reference a un but hypothetique, 
comme si le contrat avait ete execute correctement ou si Je contrat 
n' avait jamais ete conclu. A l'exemple du droit romain, Ja repetition 
de la prestation executee est pennise et il y a lieu de s' attacher a 
l'objet de la prestation en nature et a son sort ». 
La Cour souligne ainsi a juste titre que Je principe directeur de 
l 'art. 81 s. CVIM est Ja restitution et non pas la reparation, !es dom-
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mages-interets faisant l'objet d 'une reglementation particuliere. 
Cette neutralite de Ja restitution implique que !es art. 81 a 84 CVIM 
ne favorisent aucune des parties, mais se referent uniquement aux 
prestations echangees, meme si ces dispositions sont souvent appli-
cables a Ja suite d'une inexecution des obligations contractuelles (M. 
Krebs, Die Rückabwicklung in1 UN-Kaufrecht, ed. Beck, Munich, 
2000, p. 45 s.). 
Si !es developpements de Ja Cour concernant Ja nature de Ja res-
titution meritent d ' eh·e approuves sans reserves, des objections pour-
raient etre formulees quant a l'affinnation de Ja Cour concernant 
l' impact de Ja resolution sur Je contrat initial. La lettre de l'art. 81 
CVIM n 'etant guere explicite, Ja Course refere a Ja solution preco-
nisee par Ja majorite des commentateurs allemands qui rappelle 
d'ailleurs celle applicable en droit allemand interne pour une reso-
lution suite a une action redhibitoire (U. Magnus in Staudinger, 
op. cit., Art. 81, 11° 2; H . G. Leser et R. Hornung in Schlechtriem, 
Kommentar ... , Art. 81 , 11° 330 ; V Krebs, op. cit., p. 51 s.). A l'op-
pose, !es conunentateurs frarn;ais admettent volontiers que Ja reso-
lution du contrat par Ja Convention aneantit le contrat sans excep-
tion (B. Audit, op. cit., n° 190 ; D. Talion in Bianca et Bonell, op. cit. , 
art. 81 , 11° 2.5; V Heuze, 11° 426, V M. Krebs, op. cit., p . 51 s.). 
Face au silence de Ja Convention et aux divergences en doctrine, 
on aurait pu souhaiter que Ja Cour s'explique davantage. 
3 - Les art. 81 s. ne detenninent pas Je lieu ou !es obligations de 
restitution doivent etre executees. La Cour, qui qualifie cette lacune 
de lacune interne, au sens de l' art. 7, al. 2 CVIM, entend Ja combler 
par application des principes generaux de Ja Convention, en excluant 
ainsi Je recours aux reglementations nationales. Cependant, si Ja 
solution au sein de la Convention est assurement preferable au 
recours a Ja loi nationale, eile est loin d'etre acquise et il n'y a pas 
longtemps que Ja Cour meme a adopte la solution inverse a propos 
du lieu de restitution d'une obligation de paiement (Cour supreme 
d'Autriche, 10 mars 1998, D. 1999, Somm., p. 357, obs. J. Niessen; 
dans Je meme sens, CA Paris, 14 janv. 1998, D. 1998, Sonun., 
p. 288, obs. B. Audit) . Le revirement ainsi opere aurait du etre mieux 
elucide par Ja Cour, meme si eile s'aligne ce faisant sur la position 
de Ja doctrine ,•ujourd'hui dominante (V C. Thiele, Recht der Inter-
nationalen Wir schaft [RIW] 2000, p. 892 s. ; B. Audit, loc. cit. ). En 
effet, une teile solution est le garant d'une application homogene du 
droit uniforme ; le recours au droit national pour !es lacunes internes 
ne peut eh·e qu 'un ultime remede. 
II reste a trouver les principes generaux de Ja Convention suscep-
tibles de determiner le lieu de l'execution de l'obligation de restitu-
tion, ce qui n'est pas sans difficultes (V J. Niessen, loc. cit. ; V C. 
Thiele, loc. cit.). La Course contente cependant d'affinner que « le 
lieu d'execution des obligations primaires doit etre transpose par un 
effet de miroir aux obligations de restitution ». On peut expliquer cet 
effet de miroir par Je modele de resolution que Ja Cour a auparavant 
adopte. En effet, la transposition du lieu d'execution des obligations 
primaires par un tel effet aux obligations de restitution se justifie par 
Ja transformation du contrat en une « relation de restitution ». Si !es 
obligations contractuelles etaient definitivement eteintes, elles ne 
pourraient pas influencer !es obligations de restitution. 
Rappelons cependant que la Cour, malgre Ja fermete de ses pro-
pos, se prononce ainsi sur un probleme toujours controverse, sans 
tenir campte des opinions divergentes, ce qui est regrettable. I.:arret 
de Ja Cour, qui rejoint Ja position dominante de Ja doch"ine (V a titre 
d'exemple : H. G. Leser et R. Hornung in Schlechtriem, Kommen-
tar .. . , Art. 81, n° 17 s. ; Magnus in Staudinger, op. cit., Art. 81, n° 19), 
aurait dü notanunent refuter la position adoptee par Ja Cour föderale 
de justice allemande relative au lieu de restitution sous Ja LUVI 
(Cour fed. de justice, 22 oct. 1980, RIW 1981, p . 123). I.:arret, qui 
est toujours cite en tant qu'autorite pour Ja CVIM (V a titre 




effet prononce pour l'application analogique des regles relatives au 
lieu d'execution de l'obligation primaire. Concemant la restitution 
de la marchandise, il conviendrait donc d 'appliquer l'art. 31 CVIM. 
En principe, l'acheteur aurait donc a restituer la marchandise a l'eta-
bbssement du vendeur et porterait ainsi !es 1isques du transport. 
Or, ni la solution de la Cour fäderale allemande, ni celle de la 
Cour supreme d 'Autriche nous semblent etre reellement convain-
cantes, car aucune d 'enh·e elles n'est equitable dans toutes !es hypo-
theses. II vaut mieux, comme le souligne un courant doctrinal recent, 
distinguer en fonction de l'auteur de l' inexecution, qui est a 1'01igine 
de la resolution (en ce sens, C. Thiele, loc. eil. ; M. Krebs, op. cit. , 
p. 85 s.). Le lieu de l'execution de l'obligation de restitution ne se 
determine donc pas selon un schema identique en tous !es cas, mais 
doit etre adapte aux differentes hypotheses de la resolution : ainsi par 
exemple, dalls le cas d'une resolution imputable a l'acheteur, faute 
d'accord entre !es par1ies, ce demier doit restituer la marchandise a 
l'etablissement du vendeur ; si la resolution est la consequence d 'ulle 
inexecutioll du velldeur, l'obligation de restitution de l'acheteur se 
resume en ulle mise a disposition de la marchandise a soll propre eta-
blissement. Cette solution para1t egalement prefärable dans l 'hypo-
these d ' une resolution amiabJe intervenue a la suite d'une inexecu-
tion irnputabJe a l'une des parties. Elle est par ailleurs conforme au 
principe de bonne foi et s' inspire ainsi directement d'un principe 
general de Ja Convention. II serait en effet contraire a Ja bonne foi 
de faire supporter !es risques de la restitution par Ja partie qui a cor-
rectement execute Je contrat et qui est seulement victime d'une 
inexecution de Ja part du coconh·actant. 
4 - Si le principe adopte par la Cour concernant le lieu de restitu-
tion prete donc a discussion, on ne peut que saJuer le resultat, auquel 
la Cour arrive en l' espece. En transposant par effet de miroir Je lieu 
de l' obligation primaire a l'obligation de restitution, Ja Cour constate 
que « si la livraison de la marchandise selon l'art. 31 CVIM impli-
quait le retirement a l'etablissement du vendeur ou dans l'hypothese 
d'une vente a destination (Versendungskaiif) la remise de Ja chose au 
transporteur, le vendeur doit, apres une resolution amiable et a defaut 
de convention colltraire, aller chercher la marchandise aupres de 
l'acheteur ou dans l'hypothese d'une vente a destination, l'acheteur 
doit renvoyer la marchalldise et ainsi Ja remettre a un trallsporteur. 
Dans les deux cas, la restitution s'effectue a l'etablissement de 
l'acheteur ». Par consequent, en remettant les plateaux au transpor-
teur, l' acheteur a correctement execute son obligation de restitution ; 
le velldeur ne pouvait dollc se prevaloir d ' une inexecution irnputable 
a l'acheteur pour fonder son action en dommages-interets. 
Notons que des doutes sont permis quant a l'affirmation de Ja Cour 
relative a la nature de la vente. Elle collsidere que !es parties sont 
collvenues d 'une vente a destinatioll, salls examiner si la clause 
contractuelle, qui prevoit la livraisoll « a l'usine » (ab Werk) vaut sou-
mission tacite aux INCOTERMS 1990 (ex works) seloll l'art. 9, al. 
2 CVIM (apropos de l' integration des INCOTERMS dans le colltrat, 
V. Herber et Czerwellka, op. cit., Art. 9 n° 4; Piltz, op. cit., § 2, 
11° 180). Un tel examen aurait necessite Je renvoi devant !es juges du 
fond, seuls competents pour rechercher si !es INCOTERMS sont un 
usage largement connu et regulieremellt observe dans Ja brallche 
commerciale des parties (V. W Junge in Schlechtriem, Kommentar ... , 
op. cit., Art. 9, 11° 3). Or, meme si la clause « a l'usine » valait INCO-
TERM ex works, la repartition des risques aurait ete idelltique a celle 
admise par Ja Cour. En effet, selon l'INCOTERM ex works, !es 
risques du transport sont a la charge de l'acheteur, le vendeur etant 
seulement oblige de meth·e la marchandise a Ja disposition a soll eta-
blissement (Y. R. Schackmar, Die Lieferpflicht des Verkäufers in 
internationalen Kaufverträgen, ed. Erich Schmidt, Berlin, 2001, 
n° 277). Si l'on admet avec la Cour que le lieu de restitution se 
determine en transposant par un effet de miroir le lieu de livraison, 
l'acheteur aurait du restituer la marchandise au lieu de son etablisse-
320 
ment, et cela meme sous Je regirne de l' INCOTERM ex works. Des 
lors, c'est a juste tih·e que la Cour a laisse en suspens la question de 
savoir si Ja clause « a l'usine » faisait refärence a un INCOTERM. 
5 - La Cour entend renforcer Je resultat trouve par Ja refärence a 
l'art. 82 CVIM, en vertu duquel l'acheteur ne perd Je droit de decla-
rer Je contrat resolu que s ' il lui est impossible de restituer les mar-
chandises suite a un acte ou une omission de sa part. La Cour voit 
dans cette norme un principe general selon lequel Je vendeur sup-
porte !es risques de deterioration et de perte de Ja marchandise sauf 
dans l'hypothese ou ces evenements sont dus a un acte ou a w1e 
omission de l'acheteur. Meme si cette repartition des risques a pour 
fondement l'inexecution anterieure du conh·at par Je vendew·, eile 
vaut aussi, selon la Cour, pour Ja resolution amiable en l'espece, 
puisque celle-ci est intervenue pour regler !es consequences d'un 
rnanquement du vendeur a ses obligations. • 
USAGE DU COMMERCE INTERNATIONAL 
Conditions d'application des usages du commerce 
international sous la Convention de Vienne 
Un usage du commerce international est considere comme etant 
connu et regulierement observe au sens de l'art. 9, al. 2 CVIM s'il est 
respecte par la majorite des commer~ants actifs dans la branche 
commercia le consideree; 
Les usages de commerce, qui sont largement connus et observes, 
doivent etre connus un iquement des parties etablies dans la zone de 
diffusion de cette branche ou de cel les qui sont actives dans ce lieu et 
dans la branche concernee. 
Cour supreme (Oberster Gerichtshof), 21 mars 2000 
(Internationales Handelsrecht [IHR] 2001, p . 40 s. ; sommaire in Österreichische 
Zeitschrift fiir Rechtsvergleichung [östZRVgl] 2000, p. 185 s.) 
Mots-cles: VENTE * Yente internationale de marchandises • Denonciation des 
defauts • Delai raisonnable • Usage du commerce international • Connaissance des 
usages • Caractere suppletif de la Convention de Yienne • Contra! de livraison de bois 
Observations d'Ulrike Babusiaux 
/ I.;arret de Ja Cour supreme d'Autriche est Je prolongement d'un 
arret rendu le 15 oct. 1998 (Jwistische Blätter [JBI] 1999, p. 318, 
note M. Karollus), par lequel Ja Cour s'est deja prononcee sur l'art. 
9, al. 2 CVIM.Un fabricant de bois etabli en Allemagne livre du bois 
de construction a un acheteur en Autriche, qui n'en regle pas le prix. 
Assigne eil justice en recouvrement du prix, l'acheteur invoque Ja 
non-conformite des pieces livrees, le bois ne correspondant pas aux 
« criteres de qualites convenues ». Le vendeur allemand invoque la 
decheance du droit de l'acheteur de denoncer le defaut en se refä-
rant a cet effet au§ 12 des « usages de Tegernsee» (Tegernseer 
Gebräuche) applicables selon leur preambule « au commerce [ ... ] de 
bois rond, coupe, de construction et d'autres semi-produits de bois ». 
Selon !es usages de Tegernsee, Ja denonciation des defauts de confor-
mite doit respecter des conditions st:rictes. Le § 12 dispose entre 
autres : « 1. I.;acheteur est oblige de receptionner la livraison. 2. Les 
reclamations relatives a Ja marchandise (denonciation de defaut de 
conformite) doivent etre soulevees [par l'acheteur] sans delai apres 
qu ' il a eu la possibilite d ' inspecter et d 'examiner Je bois, au plus tard 
dans un delai de quatorze jours, calcule a partir du jour de Ja recep-
tion de Ja marchandise par l'acheteur ou par son mandataire, en pre-
cisant par ecrit !es defauts invoques et Je lieu de stockage ». Sur ce 
fondement, Je Tribunal de commerce de Vienne condamne l'ache-
teur au paiement du prix, decision qui est confirmee par Je Tribunal 
regional superieur de Vienne. 
Les juges de premiere instance ont declare !es usages de Tegernsee 
applicables en vertu de l'art. 9, al. 2 CVIM, en constatant que l'utili-








sation des usages de Tegernsee est habituelle dans !es contrats de 
livraison de bois entre vendeurs allemands et acheteurs autrichiens. 
Des lors, en vertu du § 12 de ces usages, la partie defenderesse qui a 
attendu plus de 2 semaines avant de signaler !es pretendus defauts du 
bois livre et qui n 'a pas respecte les formalites requises est dechue de 
son droit de denoncer Ja non-conformite du bois livre. 
La Cour supreme confirme cette decision, en rejetant Je recours 
extraordinaire de l'acheteur (außerordentliche Revision), rejet qu ' elle 
a d 'ailleurs assez longuement motive, bien que Ja loi (§ 510 du code 
de procedure civile autrichien) l'en dispensait. 
1 - Apres avoir constate que Ja Convention etait applicable, ce qui 
en l'espece ne soulevait aucune difficulte, la Cour donne des indi-
cations concernant l'application des usages de Tegernsee. Elle rap-
pelle d 'abord la position adoptee dans son arret du 15 oct. 1998 rela-
tif aux « usages autrichiens du commerce de bois » (österTeichische 
Holzhandelsusancen). Selon cet arret, si les usages refletent un usage 
commercial au sens du § 346 du code de commerce autrichien, elles 
peuvent en tant qu 'usage commercial s'appliquer au contrat reste 
silencieux a Jeur egard, et cela meme dans l'hypothese ou elles n 'ont 
pas ete connues des parties. Selon Ja Cour, si « Ja Ioi se refere elle-
meme a l' usage commercial, ce dernier devient partie integrante de 
Ja loi d 'une maniere indirecte ». En donnant ainsi une force contrai-
gnante aux usages commerciaux en droit autrichien interne, la Cour 
consacre par la meme Ia theorie dite objective, qui est aujourd'hui 
predominante en Autriche et en Allemagne (E. A. Kramer in M. 
Straube, Kommentar zum Handelsgesetzbuch .. . , ed. Manz, Vienne, 
2e ed. , 1995, § 346, 11° 14 ; K. Schmidt, Handelsrecht, ed. Carl Hey-
manns, 1994, Köln,§ 1, III, p. 24, et al.). 
Cependant, on peut se demander pour quelle raison la Cour, qui 
admet l'application de la CVIM, debute son raisonnement par Je droit 
interne autrichien. Cette demarche semble resulter d 'une interpreta-
tion inhabituelle de l'art. 4 CVIM, Ia Course referant par Ia suite au 
renvoi opere par l'art. 4 CVIM au droit national pour ce qui a trait a 
la « validite » des usages (V. Karollus, loc. eit., p. 321, note 2). Or, Ja 
validite visee par I'art. 4 CVIM ne couvre pas la question du consen-
tement de l'usage par !es parties. La doctrine dominante, en accord 
avec !es travaux preparatoires, souligne que l'art. 4 CVIM a pour seul 
but de soumettre le contenu materiel des usages au contröle de leur 
confo1mite aux lois applicables selon les regles du droit international 
prive (V. O.R. p. 17 ; Neumayer et Ming, op. eit., Art. 9, n° 6, p. 120). 
La question de l'application des usages au contrat, soit en vertu d'un 
suivi regulier, soit par la volonte expresse ou tacite des parties, est 
regie quant a eile par le droit w1iforme (Magnus in Staudinger, 
op. eit., Art. 9, n° 30; Piltz, op. eit., § 2, 11° 141). Si l'art. 4 CVIM 
avait laisse l'examen de cette question au droit national, Ja soumis-
sion du contrat aux usages dependrait des differents systemes natio-
naux, ce qui aurait des effets fächeux. Meme en Europe, la recon-
naissance de la force contraignante des usages est soumise a des 
conditions tres variees (V. M. Bonell, Die Bedeutung der Handels-
bräuche im Wiener Kaufrechtsübereinkommen von 1980 in Juris-
tische Blätter [JBI.] 1985, p. 385 s.; a titre d'exemple Neumayer et 
Ming, op. eit., Art. 9, 3, n° 8). Ainsi, l'application homogene de Ja 
Convention serait en <langer. Notons que la Cour ne prend finalement 
pas ce risque, car eile examine par Ja suite l'art. 9 CVIM. 
2 - Selon l'art. 9, al. 1 CVIM, sur lequeJ Ja Course penche en pre-
mier lieu, les parties sont liees par !es usages auxqueJs elles ont 
consenti et par !es habitudes qui se sont etablies entre elles. II est 
communement accepte que l'art. 9, al. 1 CVIM n'est qu 'une appli-
cation du principe de l'autonomie de Ja volonte consacree par l'art. 
6 CVIM. Ainsi, Je consentement relatif aux usages peut aussi etre 
exprime de maniere tacite, ce qui doit etre apprecie en vertu de l'art. 
8, al. 3 CVIM (W. Melis in Honsell , op. eit., Art.9, n° 6 ; Reinhart, 
op. eit., Art. 9, n° 2). 
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La Cour admet pareil accord implicite en soulignant que « sauf 
convention contraire des parties, celles-ci sont reputees s' etre tacite-
ment referees dans le contrat et pour sa formation a tout usage dont 
elles avaient connaissance ou auraient du avoir cormaissance et qui, 
dans Je commerce international est largement connu et regulierement 
observe par les parties a des contrats de meme type dans la branche 
commerciale consideree ». Cette explication est critiquable, la Cour 
introdui sant ainsi les criteres poses par l'art. 9, al. 2 CV[M dans l'in-
terpretation de l'art. 9, al. 1 CVIM. II est pourtant bien etabli que les 
parties peuvent convenir d'un usage, sous le regime de l'art. 9, a l. 1 
CVIM, sans qu ' il so it necessaire que cet usage ait un caractere inter-
national et revete les autres conditions requises par l'art. 9, al. 2 
CVIM. La volonte des parties est a eile suffisante, la seule condition 
etant celle d'un usage reconnu, qui peut l'etre uniquement sur le plan 
national (W. Junge in Schlechtriem, Kommentar ... , Art. 9, 11° 7). 
3 - I..:art. 9, al. 2 CVIM, que la Cour examine dans un second 
temps, presume que les parties sont liees par les usages de commerce 
international, si elles les connaissent ou auraient du les c01ma1tre, des 
lors qu ' il s ' agit d 'usages largement connus et regulierement obser-
ves par les parties a des contrats du meme type dans Ja branche 
commerciale consideree. 
La formule un peu lourde de l'art. 9, al. 2 CVIM est le fruit d'opi-
nions divergentes des redacteurs de la Convention quant a la force 
contraignante des usages. Les criteres de la cOimaissance et du suivi 
general et regulier ont ete integres pour tenir compte des preoccu-
pations de certains pays. Notamment !es pays en voie de develop-
pement craignaient de se voir soumis aux usages nationaux des pays 
industria li ses (M. Bonei!, loc. eil. , p. 389). Le critere subjectif 
temoigne par ailleurs du compromis realise entre une conception 
contractuelle et une conception normative des usages (M. Bonei! in 
Bianca et Bonei!, op. cit., A rt. 9, 11° 2.3). La doctrine ne manque pas 
de discuter de l'utilite de ces deux criteres supplementaires (V. Neu-
mayer et Ming, Art. 9, 3, n° 7 ; D. Maskow in Enderlein, Maskow 
et Strohbach, op. eil. , Art. 9, 11° 8 ; Magnus, op. cit., Art. 9, 11° 24; 
B. Audit, op. eit. , n° 50, p. 46). 
4 - La Cour, pom sa part, entend appliquer la Convention teile 
quelle et definit alors ces deux notions. A propos du critere objec-
tif, eile constate qu' « un usage commercial international est consi-
dere comme etant connu et regulierement observe s ' il est 
respecte par la majorite des commen;:ants actifs dans Ja branche 
commerciale consideree ». Elle consacre a insi une solution adoptee 
pour la reconnaissance d'usages en droit interne, selon laquelle 
l'observation reguliere ne requiert pas une majo1ite qualifiee, mais 
une simple preponderance en faveur d'un usage specifique (dans le 
meme sens, V. Magnus, op. eit. , Art. 9, n° 21). On peut saluer cette 
position ; la genese de l 'art. 9 CVIM n 'exige pas, selon nous, un cri-
tere plus severe . Quant au critere subjectif, la Cour constate que « les 
usages, qui sont largement co1mus et observes, doivent seulement 
etre connus des parties, etablies dans la zone de diffusion de cette 
branche ou actives en ce lieu et dans la branche concernee ». Ainsi, 
eile vise non seulement Je cas de figure d'un commen;:ant implante 
dans Ja zone de diffusion de l'usage, mais aussi celui du commer-
c;:ant qui exerce son activite ailleurs, selon une hypothese frequente 
en pratique. Ce faisant, la Cour exige seulement que le 
commerc;:ant se comporte en membre raisonnable de sa profession 
devant se renseigner sur !es usages locaux. 
5 - Les consequences de l'application d'un usage commercial en 
vertu de l 'art. 9 CVIM ne sont pas expressement reglees par la 
Convention. Cependant, comme l 'admet a juste titre Ja Cour, !es 
usages prirnent sur la Convention eu egard a son caractere supple-
tif. Encore est-il necessaire a cet effet que les usages entendent se 
substituer a Ja Convention (Karollus, obs. prec.). En l'espece, la 
primaute des usages commerciaux ne pouvait etre mise en doute, 




defaut par des formalites strictes et UD delai forfaitaire de 14 jours, 
alors que Ja Convention en son art. 39 est plus souple quant au delai 
et ne requiert aucune formalite. 
6 - Notons, pour etre complet, que Ja Cour, dont Je contröle est 
restreint aux questions de droit, n 'examine pas si !es usages de 
Tegernsee sont reellement largement connus et regulierement 
observes dans le commerce international et si Ja condition subjec-
tive est remplie en l'espece, la Cour considerant a juste titre qu'il 
s'agit de questions de fait. • 
C. Espagne 
CONTRAT 
Retractation inoperante de l'acceptation et calcu/ 
des dommages-interets en cas d'inexecution 
Apres la formation du contrat, l'acheteur ne saurait unilateralement 
se retracter, toute proposition emanant de sa part pour renegocier le 
prix ayant alors la va leur non pas d'une contre-offre, mais d'une offre 
de novation de contrat sous des conditions modifiees ; 
En cas d'inexecution du contrat par l'acheteur, la proposition de 
celui-ci d'acquerir la marchandise a un moindre prix doit etre prise en 
consideration par le vendeur, desireux de se separer de la marchan-
dise par vente compensatoire. 
Tribunal Supreme (Tribunal Supremo), 28 janv. 2000 
(Repertorio Aranzadi, 454/2000. l e texte integral de /'arret est consultab/e in 
CISG-Espagne, Universidad Carlos III de Madrid, 
hrtp:llww11wc3m.es/cisg/espan7.hrm. V aussi Enrique Fernandez Masia, Cuader-
nos Civitas de Jurisprudencia Civil, abri/-septiembre 2000, p. 673 s., er Francisco 
O/iva Blazquez, Revista de Derecho Patrimonial, 2000, I, n°5, p . 203 s.). 
Mots-cles : VENTE • Vente internationale de marchandises • Commande • 
Acceptation • Contra! • Retractation • lnexecution • Prix • Renegociation • Vente 
compensatoire 
Observations de Wolfgang Rosch 
/ Apres une relation d'affaires stable et continue depuis 1988, 
l'acheteur espagnol et Ja societe venderesse etablie aux Pays-Bas se 
trouvent opposes dans UD litige afferent d'une part a Ja formation 
d'UD contrat de vente portant sur des sacs en toile et relatif d'autre 
part aux dommages et interets contractuels dus au vendeur en raison 
de l'inexecution partielle de ce contrat par l'acheteur. 
Les faits litigieux se concentrent essentiellement sur UD echange 
de messages par telecopie, l'arret commente ne relatant que le 
contenu de ceux envoyes par l'acheteur. 
Le 25 janv. 1993, la societe venderesse re9oit une premiere tele-
copie de la part de Ja societe espagnole, confirmant UDe commande 
portant sur 800 000 sacs en toile de jute, contre paiement du prix 
enonce dans l'offre (55,90 $ pour 100 sacs). Cette premiere 
communication est suivie de deux telecopies de l' acheteur, datant 
aussi du 25 janv. 1993. La deuxieme telecopie confirme d'abord Ja 
commande susvisee et precise ensuite qu 'une premiere livraison par-
tielle est censee intervenir en cours de semaine, devant etre suivie 
d 'une deuxieme livraison partielle, prevue pour la semaine d'apres. 
Enfin, Je vendeur, apres avoir accepte par telecopie ces modalites de 
livraison, rei;oit une troisieme telecopie qui confirme d'un cöte !es 
livraisons partielles convenues, mais qui d 'un autre cöte invite la 
societe venderesse a « renegocier » Je prix de Ja commande concer-
nant UDe quantite de 730 000 sacs. Selon l'acheteur, pareille rene-
gociation serait inevitable, a moins que Je vendeur ne soit pret a 
accepter Je reglement du prix de vente en pesetas. 
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Suite a Ja reception de ces messages, la societe venderesse, apres 
avoir livre UDe quantite significative de sacs, se voit refuser par 
l' acheteur Ja livraison du reste de Ja commande, 724 800 sacs en 
l'occurrence. La societe venderesse, quant a eile, n 'accepte pas Ja 
proposition faite par l'acheteur Je 14 sept. 1993, pour retablir Je 
contrat sur Ja base d 'un prix de 70 pesetas. Selon l'acheteur, il 
s' agirait du prix du marche pratique au moment de cette offre. Mais 
de fait, les parties ne peuvent tomber d 'accord sur les modalites de 
paiement en cas de modification du contrat, Je vendeur exigeant UD 
reglement par credit documentaire, modalite onereuse de paiement 
qui ne fut jamais pratiquee par les parties durant leur longue 
relation d'affaires. A defaut d 'un accord avec l'acheteur, la societe 
venderesse procede alors a Ja vente du restant de la commande, a un 
prix nettement inferieur aux 70 pesetas, pour demander ensuite a 
l'acheteur, a titre de dommages-interets, la difference entre le prix 
du contrat initial et celui de Ja vente compensatoire, conformement 
a l' art. 75 CVIM. I.:acheteur conteste dans un premier temps qu'il y 
ait eu en l'espece formation d'un contrat de vente ; dans un second 
temps, le vendeur encourt le reproche d'avoir viole son obligation 
imposee par l'art. 77 CVIM de minirniser les pertes. 
La Cour Supreme, a l' oppose des juges du fond de la Audiencia 
Provincial, fait partiellement droit a Ja demande du vendeur. Le 
pourvoi visant, sur un pied d'egalite semble-t-il, !es art. 1262 et 1281 
du code civil espagnol et l' art. 19 CVIM, Ja cour considere d'une 
part qu'un contrat de vente au prix de 55 ,90 $ par unite de sacs a 
bien ete conclu entre les parties, et ce des Ja reception par Je ven-
deur de la premiere telecopie, contenant I'acceptation forme et non 
equivoque de l'offre. D'autre part, cependant, invoquant l'art. 77 
CVIM, la Cour critique Je vendeur d'avoir ecarte l'offre des 70 
pesetas et d'avoir exige Je credit documentaire, malgre les habitudes 
de paiement etablies entre les parties et l'absence d'irnpayes dans !es 
relations anterieures. Constatant par ailleurs que Ja vente compensa-
toire ne prevoit pas non plus de garanties de paiement, Ja Cour pro-
cede a une reduction des dommages-interets en fonction du 
montant du gain manque par le vendeur. 
Le present arret appelle les observations suivantes : 
1 - II est regrettable que l' arret ne soit pas mieux motive en ce qui 
concerne Ja formation meme du contrat. Certes, la solution retenue 
par Ja Cour merite d 'etre approuvee, mais au lieu d'exposer la juris-
prudence espagnole relative au droit interne, le raisonnement aurait 
dü etre fonde sur !es art. 14 s. CVIM, applicables en matiere de 
formation de contrat a l' exclusion de tout droit interne . II est parti-
culierement dommage que l' arret ne vise ni l'art. 18 ni l'art. 22 
CVIM, selon lequel l'acceptation ne peut etre retractee que si Ja 
retractation parvient a l'auteur de l'offre avant le moment ou 
l' acceptation aurait pris effet (V art. 18, al. 2 CVIM) ou a ce moment 
meme. Les faits litigieux nous semblent etre une illustration du prin-
cipe enonce a l'art. 18 CVIM: une fois l'acceptation parvenue a 
l'auteur de l'offre, Ja conclusion du contrat est parfaite, tout envoi 
ulterieur de l'acheteur ayant alors seulement la valeur d 'une nouvelle 
offre ernise par l'acheteur en vue de retablir Je contrat sur Ja base 
d'UDe « novation modificative relative au prix », ainsi que Ja Cour 
l'a justement remarque en l'espece. Le vendeur n'ayant pas daigne 
accepter cette offre, la Cour a bien fait de considerer Je prix de vente 
comme convenu conformement a Ja premiere rencontre de volontes 
des parties. Pour etre complet, rappelons que si la formation du 
contrat est regie par Ja CVIM, il en est egalement ainsi de Ja preuve 
du contrat, l'art. 11 CVIM consacrant Je principe de Ja liberte de Ja 
preuve (V Heuze, op. cit., 11° 200 s.). 
2 - Le raisonnement de Ja Cour concernant I'evaluation des dom-
mages-interets merite des eloges en raison de sa grande precision a 
propos du faisceau d'indices qu'il convient de prendre en conside-
ration. Enonc;:ant l'obligation incombant au vendeur de minimiser !es 
pertes et de prendre a cet effet !es mesures raisonnables qui s' impo-
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